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 n° 198 971 du 30 janvier 2018 

dans l’affaire X / V 

 

 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître A. MOSKOFIDIS 

Rootenstraat 21/18 

3600 GENK 

 

  contre : 

 

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 30 décembre 2016 par X, qui déclare être de nationalité moldave, contre la 

décision du Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, prise le 30 novembre 2016. 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 26 janvier 2017 convoquant les parties à l’audience du 16 février 2017. 

 

Entendu, en son rapport, C. ANTOINE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me M. KALIN loco Me A. 

MOSKOFIDIS, avocats, et Mme A. JOLY, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. L’acte attaqué 

 

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection 

subsidiaire, prise par le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme suit : 

 

« A. Faits invoqués  

 

Vous seriez de nationalité moldave et d’origine ethnique russe.  

 

Vous seriez originaire de Chisinau où vous viviez avec votre mère et votre frère Iuri. Vous auriez vécu à 

Moscou et à Odessa pour le travail.  

 

En 2003, alors que vous travailliez à Moscou comme cuisinière, votre fille vous aurait appris que des 

perquisitions étaient menées à son domicile. A votre retour à Chisinau en 2011, vous auriez pris 
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connaissance du fait que vous étiez accusée du vol d’un GSM. Vous auriez alors été amenée au poste 

de police de « Botanica » où vous auriez payé une somme d’argent avant d’être libérée.  

 

En 2009, vous auriez été accusée du meurtre d’un couple pour vous approprier leur voiture. Une 

perquisition aurait eu lieu chez votre fille. Celle-ci vous aurait communiqué le numéro de téléphone de la 

personne ayant mené la perquisition qui aurait promis de vous rappeler lorsque vous avez pris contact 

avec lui. Votre fille aurait déposé plainte suite à la perquisition en raison du comportement des policiers 

au cours de celle-ci.  

 

En 2011, vous auriez à nouveau été accusée d’avoir volé un GSM. Vous auriez été arrêtée à la frontière 

de Transnistrie et on vous aurait placé dans une cellule de détention préventive à Chisinau. Vous auriez 

à nouveau payé une somme d’argent avant d’être relâchée.  

 

En décembre 2014, vous auriez été victime d’une agression dans la rue alors que vous aidiez une amie 

qui avait chuté à se relever. Votre agresseur vous aurait indiqué qu’il était un ancien policier. Vous 

auriez porté plainte à la police de quartier avec l’aide de votre fille et un agent de quartier se serait 

rendu à votre domicile environ deux semaines plus tard pour vous questionner. Vous auriez ensuite 

reçu un document faisant état du classement de votre plainte.  

 

En 2014, alors que vous vous occupiez d’un potager chez une amie vous auriez été emmenée au poste 

de police de Rijka par deux agents de police. On vous aurait alors remis une convocation pour vous 

présenter 20 jours plus tard. Vous ne vous seriez pas rendu à la convocation mais vous auriez fui à 

Odessa où vous seriez restée jusqu’au mois d’avril 2015.  

 

En novembre 2015, vous auriez été convoquée par téléphone par le chef de la police judiciaire qui 

souhaitait vous parler. Vous vous seriez rendue à la police et on vous aurait accusée d’avoir volé de 

l’argent à une voisine. Vous auriez promis de payer un pot de vin mais seriez partie sans payer. Vous 

auriez remboursé l’argent à la voisine.  

 

Vous auriez quitté Chisinau le 7 janvier 2016 à destination de la Belgique où vous seriez arrivée le 09 

janvier 2016.  

 

Le 11 janvier 2016 vous introduisez une demande d’asile sur le territoire au motif que vous auriez fait 

l’objet de discriminations en raison de votre origine russe et que vous auriez été persécutée par la police 

pendant plusieurs années.  

 

Après votre arrivée, votre fille vous aurait informée qu’elle aurait reçu un document concernant l’affaire 

ouverte contre vous en 2015.  

 

B. Motivation  

 

Force est de constater qu’il n’est pas permis d’établir l’existence dans votre chef d’une crainte fondée de 

persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951. Il n’y a pas davantage lieu de 

considérer qu’il existe, en ce qui vous concerne, un risque réel de subir des atteintes graves.  

 

En effet, il convient de relever que votre récit est émaillé de nombreuses contradictions et imprécisions 

portant sur des éléments essentiels de votre demande.  

 

Ainsi alors que vous auriez quitté votre pays suite aux multiples accusations infondées dont vous auriez 

fait l’objet de la part de la police, vous vous avérez incapable de préciser le nombre de vos arrestations 

ou les périodes auxquelles elles auraient eu lieu. En effet, à l’Office des Etrangers vous déclarez avoir 

été arrêtée à trois reprises, en 2008, 2011 et 2013. Vous indiquez néanmoins lors de votre audition au 

Commissariat Général aux Réfugiés et aux Apatrides que vous auriez été détenue 3 jours lorsque vous 

aviez 14 ans, qu’en 2003 vous auriez été arrêtée et détenue 3 jours et que vous auriez à nouveau été 

arrêtée en 2011 à la frontière de la Transnistrie et détenue pendant 2 jours (CGRA, p.8). Vous déclarez 

alors ne plus vous souvenir d’autres arrestations.  

 

Par ailleurs, vous déclarez que vous auriez été convoquée pour trois affaires, en 2003, 2011 et 2015 

(CGRA, p.8). Toutefois vous déclarez ensuite avoir également été convoquée en 2014 (CGRA, p.11).  
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Par conséquent le caractère contradictoire de vos déclarations n’est pas de nature à convaincre le 

CGRA de la réalité des faits tels que vous les décrivez.  

 

En outre, il s’impose de relever que vous n’apportez aucun document relatif aux accusations dont vous 

auriez fait l’objet en 2003, 2008 et 2011 alors qu’il vous avait été demandé de tout mettre en oeuvre 

pour produire des documents relatifs à toutes les procédures dont vous auriez fait l’objet. Or, le délai 

d’une semaine qui vous avait été accordé est largement écoulé et vous ne nous avez fait parvenir aucun 

de ces documents ni aucune preuve des démarches que vous auriez effectuées pour tenter de les 

obtenir. La charge de la preuve vous incombant (HCR, Guide des procédures et critères à appliquer 

pour déterminer le statut de réfugié, Genève, 1979, §196 et 205,a), vous êtes pourtant tenu de tout 

mettre en oeuvre pour réunir les éléments de preuve qu’il vous serait possible d’obtenir, ce que vous 

n’avez ici nullement fait et ce sans justification raisonnable.  

 

De plus, en l’absence de tels documents, la crédibilité de votre récit repose donc sur vos seules 

déclarations, lesquelles se doivent d’être cohérentes et crédibles. Or, il convient de constater que tel 

n’est pas le cas en l’espèce.  

 

En effet, vos déclarations relatives au contenu et à l’issue des différentes procédures dont vous auriez 

fait l’objet s’avèrent particulièrement lacunaires.  

 

Ainsi, quant à l’accusation de vol de téléphone qui vous aurait valu une arrestation en 2003, vous vous 

avérez incapable de préciser l’endroit où vous vous trouviez lorsque vous auriez été arrêtée (CGRA, 

p.10).  

 

Quant à l’accusation de meurtre dont vous auriez fait l’objet en 2009, vous ne pouvez préciser qui sont 

les personnes qui auraient été tuées (CGRA, p.13) alors même que leur nom est mentionné dans le 

document du procureur daté du 27 octobre 2009 que vous produisez à l’appui de votre demande d’asile. 

En outre, vous déclarez que vous auriez été accusée de meurtre et vous vous référez explicitement à 

l’ordonnance domiciliaire du 27 octobre 2009. Or force est de constater que ce document mentionne 

uniquement qu’il était apparu nécessaire d’effectuer une perquisition à votre domicile dans le cadre 

d’une poursuite pénale mais en aucun cas que vous auriez été vous-même accusée du meurtre. 

 

Quant à la seconde accusation de vol de téléphone en 2011, vous déclarez que vous auriez vu la 

victime signer le procès-verbal mais vous vous avérez incapable de préciser son nom (CGRA, p.10). De 

plus, vous indiquez que l’on vous aurait fait signer des documents mais que vous ignorez de quels 

papiers il s’agissait (CGRA, p.10). Vous relevez à cet égard que vous n’aviez pas d’interprète et que 

vous ignoriez le contenu des documents (CGRA, p.10). Or, il convient de relever que l’enquêteur vous 

aurait fait une traduction mais vous vous avérez incapable d’en expliquer le contenu (CGRA, p.10). 

Vous n’auriez en outre pas cherché à faire traduire ces documents ultérieurement (CGRA, p.10). Une 

telle attitude est inconcevable dans le chef d’une personne qui dit craindre des persécutions et est 

manifestement incompatible avec l’existence dans votre chef d’une crainte fondée de persécution ou 

d’un risque réel de subir des atteintes graves.  

 

De plus, vous déclarez qu’en 2014 vous auriez été amenée au poste de police de Rîscani où l’on vous 

aurait remis une convocation pour vous présenter à nouveau dans les 20 jours. Vous précisez à cet 

égard que le policier aurait déclaré qu’il allait parler à la victime qui témoignerait contre vous. A 

nouveau, force est de constater que vous n’apportez aucun document concernant cette procédure et 

vous vous avérez incapable de préciser les faits à l’origine de cette convocation (CGRA, p.11).  

 

Enfin, quant à l’accusation de vol d’argent en novembre 2015, vous déclarez que votre fille aurait reçu 

un document après votre départ (CGRA, p.12) et que vous supposiez qu’il s’agissait d’une amende 

(CGRA, p.12) mais que vous n’aviez pas demandé à votre fille car celle-ci serait occupée et aurait des 

troubles psychologiques (CGRA, p.12). Or, force est de constater que les documents judiciaires que 

vous produisez à l’appui de votre demande ont été envoyés par votre fille au cabinet de votre avocat 

après votre départ du pays comme en témoigne l’enveloppe que vous avez produite. Dès lors, cet 

élément ne saurait expliquer votre absence de démarches pour prendre connaissance du contenu du 

document en possession de votre fille. 

 

En outre, il ressort des documents que vous avez déposés à l’appui de votre demande d’asile que bien 

que vous ayez été inculpée de vol, l’affaire pénale à votre encontre a été classée suite à votre 

réconciliation avec la victime à qui vous auriez remboursé le préjudice.  
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Par conséquent, il s’impose de constater que votre peu d’intérêt pour les évènements ayant précipité 

votre départ ne permet pas d’accréditer l’existence d’une crainte fondée de persécution dans votre chef. 

En effet, si tel avait été le cas, vous auriez été amenée à rechercher les informations nécessaires 

permettant d’évaluer la réalité de vos craintes et de vous prémunir des conséquences de ces 

évènements. De plus les multiples imprécisions émaillant votre récit et qui portent sur des éléments 

essentiels de votre demande ne sont pas de nature à convaincre le CGRA de l’existence d’une crainte 

fondée de persécutions dans votre chef.  

 

Quant aux perquisitions qui auraient eu lieu chez votre fille, force est de constater que vous ignorez à 

combien de reprises elles auraient eu lieu (CGRA, p.9) ni quand elles auraient commencé ou quand 

elles auraient pris fin. En effet, vous déclarez dans un premier temps que la première perquisition aurait 

eu lieu en 2003 (CGRA, p.8). Vous déclarez également que votre fille aurait porté plainte en 2003 suite 

à une perquisition car à cette occasion on aurait donné une arme à votre petit fils (CGRA, p.11). A cet 

égard vous vous référez aux documents que vous déposez à l’appui de votre demande d’asile. Or, force 

est de constater que la requête adressée par votre fille au procureur du secteur de Ciocana de la 

municipalité de Chisinau fait suite à une perquisition qui s’est déroulée le 27 janvier 2010. Confronté à 

cette contradiction, vous déclarez alors avoir mélangé toutes les dates et déclarez que votre fille avait 

porté plainte en 2007 avant de déclarer que vous ne saviez plus (CGRA, p.12).  

 

Quant à la période à laquelle ces perquisitions avaient cessé, vous déclarez qu’elles auraient cessé 

vers 2010-2011 quand vous aviez payé un pot de vin au chef de la police judiciaire (CGRA, p.9). Vous 

déclarez toutefois que ces perquisitions s’étaient étalées sur une période de 5 ans à partir de 2003 

(CGRA, p.9) avant de déclarer que vous ne saviez pas que cela avait peut-être duré plus de 5 ans 

(CGRA, p.9).  

 

Quant aux raisons pour lesquelles ces perquisitions avaient lieu, vous déclarez dans un premier temps 

ne pas savoir à quelles affaires elles étaient liées (CGRA, p.9) puis vous déclarez qu’elles seraient liées 

au vol d’un GSM (CGRA, p.9).  

 

Dès lors, ces contradictions et imprécisions portant sur des éléments essentiels de votre demande ainsi 

que votre absence d’intérêt pour les évènements à l’origine de votre fuite du pays ne sont pas de nature 

à convaincre le Commissariat Général aux Réfugiés et aux Apatrides de l’existence d’une crainte 

fondée de persécutions dans votre chef.  

 

Par ailleurs, vous indiquez que ces affaires auraient été fabriquées par la police pour vous soutirer des 

pots de vin. A cet égard, vous déclarez que tous les moldaves seraient sollicités pour des pots de vin et 

que tout le monde doit payer (CGRA, p.6). Par conséquent on ne saurait conclure que vous feriez l’objet 

de persécutions de la part de la police moldave en raison de votre origine russe ou du fait que vous 

parliez la langue russe.  

 

En outre, vous déclarez que deux autres accusés du meurtre pour lequel vous auriez été accusée en 

2009 auraient été relâchés car ils auraient eu un bon avocat pour les défendre (CGRA, p.13). Interrogée 

sur les possibilités que vous auriez de vos défendre contre de tels agissements de la part de la police 

en engageant un avocat, vous déclarez que si vous aviez eu un avocat il aurait pu vous aider comme 

c’est le cas pour ces deux hommes mais qu’une fois qu’on paye des pots de vin une fois on paye à 

chaque fois (CGRA, p.13). Vous relevez à cet égard que vous ne pourriez pas vous payer un avocat 

(CGRA, p.13). Or force est de constater que vous aviez un emploi et que vous déclarez qu’en 2003, 

lorsque vous aviez été accusée d’avoir volé un GSM, vous aviez un avocat (CGRA, p.9).  

 

Dès lors, il convient de relever que vous disposeriez le cas échéant de la possibilité de faire valoir vos 

droits.  

 

Quant au fait que la police vous aurait reproché de ne pas parler le moldave (CGRA, p.4, p.5), lors des 

interrogatoires et chaque fois que vous étiez convoquée par téléphone (CGRA, p.15), il convient de 

relever qu’interrogée sur les reproches émis par la police, vous vous limitez à indiquer qu’à chaque fois 

on commençait à vous parler en moldave et que vous disiez que vous ne parliez pas cette langue 

(CGRA, p.15). Quant à la réaction des policiers, vous indiquez qu’ils commençaient alors à vous parler 

en russe et vous demandaient pourquoi vous ne parliez pas la langue (CGRA, p.15).  
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Dès lors on ne saurait conclure à l’existence d’une crainte fondée de persécutions de la part de la police 

en raison de votre origine russe ou du fait que vous parliez uniquement la langue russe.  

 

Par ailleurs, vous déclarez que vous auriez fait l’objet de discriminations de la part de la population en 

raison de votre origine russe, que l’on vous reprochait partout de ne pas parler le moldave (CGRA, p.4) 

et que la police ne vous aurait pas aidée. 

 

 En 2014 vous auriez ainsi été battue par un homme qui se serait présenté comme un ancien policier et 

qui vous aurait reproché de parler le russe (CGRA, p.6). Toutefois, force est de constater que vos 

déclarations relatives à cette agression s’avèrent floues et imprécises. En effet, vous déclarez que votre 

agression aurait eu lieu à la fin de l’été ou au début de l’automne 2014 (CGRA, p.6). Or, il convient de 

relever qu’il ressort de la lettre de l’inspectorat général de la police de botanica que vous avez introduit 

une plainte en date du 20.12.2014 suite à une agression ayant eu lieu le jour même. De plus, interrogée 

sur les reproches que votre agresseur aurait émis concernant le fait que vous parliez le russe, vous 

vous limitez à indiquer qu’au début il vous avait parlé en moldave, qu’il vous avait repoussée et qu’il 

vous avait dit qu’il était un ancien policier (CGRA, p.7). Vous déclarez également que vous ne savez 

pas ce qui s’est vraiment passé qu’il s’agit peut-être d’un malentendu (CGRA, p.6).  

 

Vous relevez également que vous vous seriez ensuite rendue à la police mais que l’on ne vous aurait 

pas aidée (CGRA, p.7). A cet égard vous vous référez à la lettre de l’inspectorat général et déclarez que 

votre plainte aurait fait l’objet d’une décision de refus d’ouvrir une enquête. Toutefois, interrogée sur les 

motifs de ce refus, vous vous avérez incapable de répondre et il ressort de vos déclarations que vous 

ignorez si les motifs du refus d’ouvrir une enquête sont mentionnés dans la lettre que vous déposez 

(CGRA, p.7) et que vous n’avez pas tenté de le savoir (CGRA, p.7). A cet égard vous déclarez que ne 

pas avoir cherché à savoir car on ne vous avait jamais aidé et qu’on avait jamais aidé votre fille (CGRA, 

p.7). Vous précisez à cet égard que vous aviez déjà introduit plusieurs plaintes au département (CGRA, 

p.6). De même, vous déclarez ne pas avoir tenté d’introduire un recours contre cette décision auprès de 

la cour suprême car c’était inutile; les autorités ne vous ayant jamais aidée (CGRA, p.8). Vous relevez 

également que vous ne pourriez obtenir la protection de vos autorités car vous êtes russe.  

 

Or, interrogée sur les autres plaintes que vous auriez déposées, vos déclarations s’avèrent à nouveau 

floues et contradictoires. Ainsi vous déclarez à plusieurs reprises avoir déposé plusieurs plaintes 

(CGRA, p.6, p.16). Interrogée sur le nombre de plaintes et les évènements ayant entrainé le dépôt de 

ces plaintes, vous déclarez dans un premier temps avoir déposé plainte en 2014 suite à un refus de 

délivrance de passeport (CGRA, p.16). Toutefois, vous déclarez ensuite ne pas avoir déposé plainte 

pour ce motif (CGRA, p.16) avant de réaffirmer avoir déposé plainte (CGRA, p.16).  

 

Vous déclarez enfin n’avoir déposé plainte qu’en 2014 suite à votre agression (CGRA, p.16). Vous 

déclarez également qu’en 2014 l’agent de quartier n’avait pas posé de questions sur votre agression 

mais aurait uniquement posé des questions sur vos anciennes affaires (CGRA, p.6). Or force est de 

constaté qu’alors qu’il vous était demandé de raconter ce qu’il s’était passé concernant cette affaire, 

vous déclariez que l’agent de quartier vous avait posé des questions sur cet incident et qu’il prenait des 

notes (CGRA, p.7).  

 

En outre, vous indiquez que l’on n’aurait pas cherché votre agresseur car pour faire bouger la police on 

exige des pots de vins aux victimes (CGRA, p.8). Or, il ressort de vos déclarations que l’on ne vous 

aurait pas demandé de pot de vin (CGRA, p.6), que votre plainte aurait été acceptée (CGRA, p.7) et 

qu’à la police on aurait été correct avec vous, qu’ils vous auraient soutenue moralement (CGRA, p.7).  

 

Dès lors, force est de constater qu’il ne ressort pas de vos déclarations que vous ne pourriez obtenir la 

protection de vos autorités nationales. Or, il convient de relever que la protection internationale est 

subsidiaire à la protection que peuvent vous octroyer vos autorités. Par conséquent, la protection 

internationale ne peut être accordée qu’en cas de refus de vos autorités nationales de vous protéger ou 

en cas de défaillance de ces autorités, ce que vous avez failli à démonter.  

 

Vous faites également état de l’attitude générale de la population à votre égard et du fait que l’on vous 

reprocherait partout de ne pas parler le moldave. Interrogée sur la nature des discriminations que vous 

auriez subies de la part de la population, vous vous limitez à indiquer que dans le bus on vous 

reprochait de ne pas parler le moldave (CGRA, p.14). A cet égard vous précisez qu’il s’agissait 

uniquement de reproches (CGRA, p.14) et qu’il n’y a pas eu d’autres incidents que votre agression par 

un ancien policier en 2014.  
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Quant aux discriminations à l’emploi dont vous dont vous auriez été victime, vous déclarez qu’il n’y avait 

pas de travail pour les russes et que vous travailliez dans un marché de manière non officielle (CGRA, 

p.14). Or, force est de constater qu’il ressort de vos déclarations que votre frère et votre fille auraient un 

emploi en Moldavie (CGRA, p.14). De plus, interrogée sur les raisons pour lesquelles vous ne pouviez 

accéder à un emploi officiel, vous déclarez que vous ne parlez pas le moldave et que vous ne 

comprenez pas l’écriture en alphabet latin (CGRA, p.14). Vous déclarez également que si vous parliez 

le moldave et compreniez l’écriture latine, vous auriez pu postuler à des emplois officiels.  

 

Par ailleurs interrogée sur le point de savoir si vous l’on avait refusé de vous soigner ou si vous aviez 

fait l’objet de discrimination dans l’accès aux soins, vous indiquez que les médecins n’ont jamais refusé 

de vous vous donner des soins médicaux car il n’y a que l’argent qui les intéressent (CGRA, p.6). Dès 

lors force est de constater que rien dans vos déclarations ne permet de penser que vous ne pourriez 

bénéficier de soins médicaux en Moldavie pour l'un des motifs de la Convention de Genève ou de la 

protection subsidiaire.  

 

Enfin, il ressort des informations objectives à la disposition du Commissariat Général aux Réfugiés et 

aux Apatrides (et qui sont jointes au dossier administratif) que bien que les relations politiques entre la 

Moldavie et la Russie restent tendues en raison de la situation en Transnistrie, en Moldavie même la 

prédominance russe dans les institutions politiques et les médias notamment, a limité les discriminations 

à l’encontre des russes. En outre, ni "Amnesty international" dans son rapport sur les discriminations en 

Moldavie, ni le "United States department of State" dans ses "country reports on human rights practices" 

de 2014 et 2015, ni le "Minority rights group" dans ses "Policy papers" ne font mention de 

discriminations envers les russes en Moldavie.  

 

Par conséquent il s’impose de conclure qu’il ne ressort pas de vos déclarations que vous seriez victime 

de discriminations assimilables par leur gravité ou leur systématicité à une persécution au sens de 

l'article 1er, section A, §2 de la Convention de Genève ou à une atteinte grave au sens de l’article 48/4 

de la loi du 15 décembre 1980.  

 

Au vu de tout ce qui précède, vous n’êtes aucunement parvenue à établir de manière crédible 

l’existence dans votre chef d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève, ni 

l’existence d’un risque réel de subir des atteintes graves telles que celles citées dans la définition de la 

protection subsidiaire.  

 

Quant aux troubles mnésiques et au stress dont vous faites état à plusieurs reprises au cours de 

l’audition, force est de constater que ceux-ci ne sont aucunement appuyés par des documents 

médicaux alors même qu’il vous a été demandé d’en produire dans le délai d’une semaine à dater de 

l’audition ou à défaut d’expliciter les raisons pour lesquelles vous étiez dans l’incapacité de les produire. 

Force est de constater que le délai des 8 jours est expiré et qu’aucun document n’est parvenu au 

Commissariat Général. Partant, cette justification non étayée n’est pas recevable et l’absence de 

démarche pour envoyer le document promis est signe d’un désintérêt de votre part pour la procédure.  

 

Les autres documents (actes de naissance, carte d’identité, permis de conduire et passeport 

international) sont sans rapport avec les faits invoqués et ne permettent dès lors pas d’en établir la 

crédibilité ou le bien-fondé.  

 

C. Conclusion  

 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les 

étrangers. » 

 

2. La requête et l’élément nouveau 

 

2.1. La partie requérante, dans sa requête introductive d’instance, confirme pour l’essentiel l’exposé 

des faits figurant dans la décision entreprise. 

 

2.2. Dans l’exposé de ses moyens, elle invoque la violation de diverses règles de droit. 
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2.3. En substance, elle conteste la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des 

circonstances de fait propres à l’espèce. 

 

2.4. Dans le dispositif de sa requête, elle sollicite, à titre principal, la reconnaissance de la qualité de 

réfugié ou l’octroi de la protection subsidiaire. A titre subsidiaire, elle sollicite l’annulation de la décision 

querellée. 

 

2.5. Par le biais d’une note complémentaire datée du 16 février 2017, elle verse un élément nouveau au 

dossier de la procédure. 

 

3. L’observation liminaire 

 

Dans le cadre d’un recours de plein contentieux à l’encontre d’une décision du Commissaire adjoint aux 

réfugiés et aux apatrides, le Conseil est nécessairement amené à apprécier les faits de la cause au 

regard des dispositions définissant le statut de réfugié et le statut de protection subsidiaire, à savoir les 

articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 ainsi que l’article 1er, section A, § 2, de la 

Convention de Genève. Le Conseil examinera donc le présent recours en réformation sous l’angle de 

ces dispositions. 

 

4. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 

 

4.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit : 

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1
er

 de la 

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de 

New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1
er

 de la Convention de Genève précise que le terme 

« réfugié » s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, 

de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions 

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne 

veut se réclamer de la protection de ce pays ». 

 

4.2. Le Commissaire adjoint refuse de reconnaître la qualité de réfugié à la partie requérante et de lui 

octroyer la protection subsidiaire pour différents motifs (voy. ci-avant « 1. L’acte attaqué »). 

 

4.3. La partie requérante conteste la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des 

circonstances de fait propres à l’espèce. 

 

4.4. Le Conseil constate que les motifs de l’acte attaqué sont conformes au dossier administratif et sont 

pertinents. Le Conseil, qui les fait siens, estime qu’ils suffisent à conclure que la requérante n’établit pas 

qu’elle a quitté son pays ou en reste éloignée par crainte au sens de l’article 1
er

, section A, paragraphe 

2, de la Convention de Genève. Le Conseil rappelle qu’il appartient au demandeur de convaincre 

l’autorité chargée de l’examen de sa demande d’asile qu’il remplit effectivement les conditions pour 

bénéficier du statut qu’il revendique. Or, en l’espèce, les déclarations de la requérante et les documents 

qu’elle exhibe ne sont pas, au vu des griefs soulevés dans la décision querellée, de nature à convaincre 

le Conseil qu’il existerait dans le chef de celle-ci une crainte fondée de persécutions ou un risque réel 

d’atteintes graves.  

 

4.5. Dans sa requête et sa note complémentaire, la partie requérante n’avance aucun élément 

susceptible d’énerver les motifs de l’acte attaqué ou d’établir le bien-fondé des craintes et risques 

allégués. 

 

4.5.1. A l’inverse de ce que soutient la partie requérante, le Conseil estime que le Commissaire adjoint a 

procédé à une analyse appropriée des différentes déclarations de la requérante et des pièces qu’elle 

exhibe à l’appui de sa demande d’asile, lesquelles ont été correctement analysées à la lumière de 

l’ensemble des éléments du dossier administratif. Sur la base de cette analyse, la partie défenderesse a 

légitimement pu conclure que les craintes et les risques invoqués par la requérante n’étaient 

aucunement établis.  

 

4.5.2. Le Conseil souligne qu’il ne peut évidemment pas se satisfaire des explications, avancées en 

termes de requête, qui se bornent à paraphraser les dépositions antérieures de la requérante. Il n’est 

pas davantage convaincu par les autres explications factuelles, formulées dans la requête. Ainsi 

notamment, le délai entre les faits invoqués par la requérante et l’audition par la partie défenderesse, 
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l’état de fatigue et de stress de la requérante lors de cette audition, ses « expériences traumatiques » ne 

permettent pas de justifier les incohérences épinglées par le Commissaire adjoint. Celles-ci ne résultent 

pas non plus, contrairement à ce que laisse accroire la requête, de « malentendus involontaires ou des 

communications défectueuses pendant son audition ou une faute interprétation » 

 

4.5.3. Le Conseil rappelle qu’il ne met nullement en cause l’expertise psychologique d’un psychologue 

qui constate le traumatisme ou les séquelles d’un patient. Par contre, il considère que, ce faisant, le 

psychologue ne peut pas établir avec certitude les circonstances factuelles dans lesquelles ce 

traumatisme ou ces séquelles ont été occasionnés. Ainsi, le document psychologique annexé à la note 

complémentaire du 16 février 2017 doit certes être lu comme attestant un lien entre les séquelles 

constatées et des événements vécus par la requérante. Par contre, il n’est pas habilité à établir que ces 

événements sont effectivement ceux qu’invoque la requérante pour fonder sa demande d’asile mais que 

ses dires empêchent de tenir pour établis. Ce document psychologique ne permet pas en l’occurrence 

d’établir les faits invoqués par la requérante. En outre, le Conseil est d’avis que la nature des séquelles 

constatées dans ce document psychologique ne permet pas de conclure qu’elles résulteraient d’une 

persécution ou d’une atteinte grave ou que la requérante n’aurait pas été capable d’exposer 

adéquatement les faits qu’elle invoque à l’appui de sa demande d’asile. En ce qui concerne les 

nouveaux faits exposés dans cette attestation, le Conseil observe qu’ils ne sont pas présentés de façon 

suffisamment circonstanciée pour les considérer comme établis et qu’il n’apparaît pas davantage, à les 

supposer établis quod non, que la requérante n’aurait pas pu obtenir une protection adéquate de ses 

autorités nationales. 

 

4.6. En conclusion, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays ou qu’elle en reste 

éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980. Les 

développements qui précèdent rendent inutile un examen plus approfondi de la requête, cet examen ne 

pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au fond de la demande. Le Conseil 

rappelle à cet égard que dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il exerce au contentieux 

de l’asile, il est amené à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à se prononcer par un 

arrêt dont les motifs lui sont propres et qui se substitue intégralement à la décision attaquée. Il en 

résulte que l’examen des vices éventuels affectant cette dernière a perdu toute pertinence. 

 

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 

 

5.1. Aux termes de l’article 48/4, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, « Le statut de protection 

subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas 

bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé 

dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au 

paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la 

protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné par les clauses d’exclusion visées à 

l’article 55/4 ». 

Selon le deuxième paragraphe de cette disposition, « sont considérés comme atteintes graves: 

a) la peine de mort ou l'exécution ; ou 

b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays 

d'origine ; ou 

c) les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas 

de conflit armé interne ou international ». 

 

5.2. Le Conseil constate que la partie requérante ne fonde pas sa demande de protection subsidiaire 

sur des faits ou des motifs différents de ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de 

la qualité de réfugié. Dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de la demande au 

regard de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, que ces faits ou motifs manquent de crédibilité et 

de fondement, le Conseil estime qu’il n’existe pas davantage d’élément susceptible d’établir, sur la 

base des mêmes événements, qu’il existerait de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans 

son pays d’origine la partie requérante encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à 

l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980, à savoir la peine de mort ou l’exécution, la 

torture ou des traitements ou sanctions inhumains ou dégradants. 

 

5.3. En outre, le Conseil n’aperçoit dans le dossier de la procédure aucun élément indiquant l’existence 

de sérieux motifs de croire que la partie requérante serait exposée, en cas de retour dans son pays 

d’origine, à un risque réel d’y subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 

décembre 1980. 
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5.4. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder à la partie requérante la protection subsidiaire prévue 

par l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Les développements qui précèdent rendent inutile un 

examen plus approfondi de la requête, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre 

conclusion quant au fond de la demande. 

 

6. La demande d’annulation 

 

Le Conseil, n’apercevant aucune irrégularité substantielle qu’il ne saurait réparer et estimant disposer 

de tous les éléments d’appréciation nécessaires, a rejeté la demande d’asile. La demande d’annulation 

formulée en termes de requête est dès lors devenue sans objet. 

 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

 

Article 1er 

 

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante. 

 

Article 2 

 

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente janvier deux mille dix-huit par : 

 

 

M. C. ANTOINE, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

M. J. MALENGREAU, greffier assumé. 

 

 

Le Greffier,  Le Président, 

 

 

 

 

 

 

J. MALENGREAU C. ANTOINE 

 

 


